
DE LA PRATIQUE DE LA MAÎTRISE D'OEUVRE 
PAR LES ARCHITECTES DU PATRIMOINE EN 2015
(note présentée lors du rendez-vous à la Direction du Patrimoine le 4/11/2015)

DE LA MAÎTRISE D'OEUVRE ARCHITECTE EN GÉNÉRAL
Une situation de détresse pour la profession du fait     :  

• de l'absence de soutien des pouvoirs publics dans les secteurs non réglementés (notamment 
la réhabilitation), 

• du non respect de la loi par les instructeurs de PC qui ne contrôlent plus le recours 
obligatoire à l'architecte, ce sur instruction ministérielle, 

• de la baisse des commandes publiques  et de leur privatisation,
• de la « libre concurrence » qui voit baisser le niveau de rémunération des architectes de plus 

de la moitié en 5 ans . Considéré comme service marchand, l'entreprise « architecture » ne 
stocke rien, ne spécule pas, elle vend de la matière grise et de la culture, mais cela n'est pas 
reconnu et protégé alors que « la création architecturale est d'utilité publique » art. 1 de la loi 
sur l'Architecture… les chiffres de l'observatoire de la profession sont sans appel.

• de l'absence de culture architecturale, matière notamment non enseignée dans le cursus 
scolaire, qui se retrouve dans les compétences des élus.

• La France est le seul pays au monde qui a voté et appliqué une loi sur l'Architecture qui peut 
être enviée par d'autres pays. Pourtant, la France présente l'un des taux d'architecte par 
habitant les plus faibles d'Europe, elle est un des pays européens où les architectes sont le 
moins bien rémunérés…..

DE LA SPÉCIFICITÉ DE LA MAÎTRISE D'OEUVRE SUR LE PATRIMOINE 
ARCHITECTURAL

L'Architecte du Patrimoine est, par culture et par formation, amené à exprimer sa sensibilité 
et sa connaissance générale et particulière, il intervient sur le bâti ou l'urbain existant, non protégé, 
inscrit MH, classé MH, voir sur le patrimoine mondial. Sanctionné par un diplôme encore exigeant, 
il apporte une forte valeur ajoutée aux interventions de restauration ou de mise en valeur. La mise en 
concurrence sauvage des maîtres d'oeuvre sur la patrimoine a et aura des conséquences irrémédiables 
sur la préservation du patrimoine architectural et urbain. Cette situation fait réapparaître un 
phénomène récurent qui reprend de l'ampleur ; avec ce niveau de rémunération, les architectes, y 
compris « les plus connus », font appel aux entreprises retenues pour assurer le complément 
nécessaire de rémunération. Cela concerne évidemment également le secteur du patrimoine.

DES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES DANS L'EXERCICE DE NOS MISSIONS 
Les consultations lancées par les collectivités locales sont approximatives, souvent entachées 

d'illégalité malgré un concours, à notre avis trop restreint, des services des DRAC qui pourraient 
avoir un réel rôle d'AMO. Basées sur des consultations d'ingénieries, quand ce n'est pas sur un 
modèle de consultation de travaux, ces modes de recrutement font la part belle « au prix » parfois 
pondéré à 70 % dans les critères au détriment des critères de références et compétences qui devraient 
être primordiaux.

Sur les MH classés : le décret de 2009 est ambigu et en partie contraire à la loi sur 
l'Architecture et ses décrets d'application et la loi MOP :

• il impose le recours à un maître d'oeuvre spécialisé sans imposer sa présence effective sur le 
chantier,  sans s'engager par sa signature sur le formulaire CERFA (AC). Il en résulte qu'au 



pire, des marchés publics (certains d'État) sont passés avec un architecte non spécialisé 
mandataire qui recours à un architecte spécialisé pour la forme, il n'est pas présent dans le 
processus de conception et de maîtrise d'oeuvre, le processus s'apparente à une signature de 
complaisance ou à de la sous-traitance interdite par le Code de déontologie. Ou bien 
l'architecte retenu et quali"é, n'est pas présent sur le chantier et envoi un collaborateur non 
quali"é, la présence de la maîtrise d'oeuvre quali"ée n'est pas contrôlée.

• En conséquence : la « libre » concurrence est faussée et c'est le monument qui en pâti, la 
qualité de la restauration n'est pas assurée. 

Dans certains cas nous notons une concurrence qui peut être déloyale. Les ACMH sont 
titulaires de marchés captifs (sur honoraires à barème) et peuvent se permettre de faire des offres très 
basses pour emporter le marché, de plus, ils présentent des références plus fournies et conservent 
encore pour certains les archives du service MH autrefois transmises de circonscription en 
circonscription.

À titre d'information, sur des consultations récentes sur des édi"ces classés MH importants, la 
moyenne des taux d'honoraires tourne autour de 5,5 % ! du montant des travaux découpé en 
plusieurs tranches pour raisons budgétaires et le prix compte pour 40 à 70 % des critères retenus.

Sur les édi"ces inscrits, les travaux sont effectués sans maîtrise d'oeuvre (quand il n'y a pas de 
Permis de Construire ou pour des personnes privées. Dans d'autres cas (si PC obligatoire et 
personne publique ou morale)  l'architecte n'est pas obligatoirement spécialisé. Il en résulte un 
manque à gagner pour ces architectes spécialisés au service du patrimoine et un risque sérieux pour 
la pérennité du patrimoine commun.

ET DES QUESTIONS :

LOI CAP : 
• Combien de fois est cité le terme « architecte » alors que ce professionnel spécialisé est au 

centre même de ce projet ?
• Quid de l'intervention d'architectes spécialisés sur l'existant (et d'architecte tout court !),
• Dans le cadre de la fusion des protections, où est la place du recours aux architectes 

spécialisés, sera t il imposé sur le patrimoine mondial non MH. Le label « patrimoine 
récent » qui remplace le patrimoine du XXème siècle prendra t il en compte le recours à des 
professionnels compétents ?

• Pourquoi la création architecturale d'utilité publique ne justi"e t elle pas une exception 
culturelle qui permette de réintroduire l'architecte au coeur du cadre de vie ?

• La culture architecturale des français reste une grande absente alors que les générations de 
demain devraient penser que le recours à l’architecte est « naturel » et garant de la qualité des 
travaux qu'ils engageront.

• Le maintien d'une profession assermentée, obligée à un code de déontologie sévère et à un 
niveau d'assurance professionnelle considérable est il compatible avec la loi d'un monde ultra 
libéral de rentabilité immédiate et de guerre sans merci sur les prix ? 
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